Compte-rendu de la réunion 5 novembre 2013 au MCC

Présentation du projet d’arrêté d’organisation des examens professionnels de secrétaire de documentation de classe supérieure et de classe exceptionnelle.
Etaient présents : 

Administration : Alix Rimaud-Gufflet (chef du département du recrutement, de la mobilité et de la formation), Annick Pasquet (responsable du pôle recrutement – parcours professionnel), Victoria Obrecht (vacataire jusqu’au 10 décembre 2013 au pôle recrutement – parcours professionnel) ;
OS :  Catherine Giraudon (représentante du secteur documentation pour le SNAC-FSU), Sylvie Treille (représentante CGT à la CAP des secrétaires de documentation), Marielle Doridat-Morel (représentante CFDT à la CAP des secrétaires de documentation).
Suite de la publication du décret n° 2013-830 du 16 septembre 2013 portant statut particulier du corps des secrétaires de documentation du ministère de la culture, ayant pour objet l’intégration du corps au nouvel espace statutaire (NES) de la catégorie B (décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009) ; le département du recrutement, de la mobilité et de la formation du ministère de la culture nous a présenté avec soin le projet d’arrêté d’organisation des examens professionnels du corps, a répondu à nos questions et a semblé prendre en considération nos remarques. Cet arrêté est calqué sur celui des SA (secrétaire administratif) et des TESC. Cet arrêté devrait être voté courant décembre 2013.

Les conditions d’accès par voie d’examen professionnel : (cf. art. 25 du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009)
	- Classe supérieure
Justifier d’au moins un an dans le 4e échelon de la classe normale.
	- Classe exceptionnelle
Justifier d’au moins 2 ans dans le 5e échelon de la classe supérieure (soit 9 ans en classe supérieure)


Le reclassement des agents est en cours.
Les épreuves (projet d’arrêté) :
	Dossier de parcours professionnel (les missions et activités de l’agent mises en regard avec les compétences acquises, sous forme de tableau) à remettre pour le jury.
5-10’ de présentation de son parcours professionnel suivi de questions du jury.
Le candidat peut être interrogé sur les missions et l’organisation du MCC ainsi que les grands principes d’organisation et de fonctionnement de la fonction publique de l’Etat.
25 minutes d’oral au total.
	Dossier RAEP :

· liste des formations professionnelles continue avec leur contenu et les compétences acquises ; reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ;

· parcours professionnel (les missions et activités de l’agent mises en regard avec les compétences acquises, sous forme de tableau)

· Les acquis de l’expérience professionnelle (rédiger « en quelques mots les éléments qui constituent selon vous les acquis et les atouts tirés de votre expérience professionnelle. Quelle étape représenterait cette promotion dans votre parcours professionnel ? ») à remettre pour le jury.
5-10’ de présentation de son parcours professionnel suivi de questions du jury.
Le candidat peut être interrogé sur les missions et l’organisation du MCC, sur les politiques publiques dont il a la responsabilité ainsi que les grands principes d’organisation et de fonctionnement de la fonction publique de l’Etat.
30 minutes d’oral au total.


Le département du recrutement, de la mobilité et de la formation a pesé pour différencier les deux examens et alléger le dossier de classe supérieure. Il est à remarquer que le dossier RAEP (classe exceptionnelle) est lourd à établir.
Le dossier RAEP s’inscrit dans le cadre de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de la modernisation de la fonction publique et est détaillé dans la circulaire du ministère de la fonction publique du 30 mars 2007.

- Les formations préparatoires mises en place par le MCC :

	Parcours pro sur 2 jours

Connaissance du ministère sur 2 jours


	Parcours pro sur 3 jours

Connaissance du ministère sur 2 jours

Actualité juridique du ministère sur 2 jours


Les formations préparatoires à un examen professionnel ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’un DIF.

Le Louvre, la Bnf et Versailles organisent eux-mêmes leurs formations, néanmoins ces formations peuvent être mises en commun avec le MCC en cas d’insuffisance du nombre de candidats.
- Lieu d’examen : Maison des examens à Arcueil. Les représentants en CAP ont insisté sur le fait que certains collègues de province hésitaient à s’inscrire en raison des frais de transport que leur institution rechignait à prendre en charge, et par ce fait étaient pénalisés. Le ministère a demandé à la Maison des examens de prendre en compte le fait que certains candidats venaient de province et devaient passer en après-midi afin de pouvoir faire l’aller-retour province-Paris dans la journée. Les frais d’hébergement ne peuvent être pris en compte dans ce cas. Mais les frais de transports doivent être pris en charge.
- Le dossier à préparer servira de support au jury mais ne sera pas noté. La remise du dossier est obligatoire. Il faut respecter le dossier type en ligne. Il doit être envoyé à la DGAFP par envoi simple en 3 exemplaires. (Pour des précisions sur les dossiers se reporter aux dossiers des SA sur le site du MCC.)
- Le Jury : un appel à candidature est effectué, le but étant de diversifier les membres du jury d’une année sur l’autre. Le jury est formé d’au moins 3 membres. Une formation sera dispensée aux membres du jury, elle consistera en un rappel à la réglementation des examens et concours ; sensibilisation aux réflexes de discrimination ; aide à l’établissement de la grille d’évaluation. Les membres du jury ne sont pas payés tant qu’ils n’ont pas remis leur rapport à l’administration. Il ne doit pas y avoir d’ex-æquo. 
- La grille d’évaluation est déterminée par chaque jury. Elle porte sur 5-6 critères assez généralistes. (exemple : clarté de l’exposé, recul de l’agent sur son parcours, connaissance de son environnement professionnel direct, savoir être…).  Il n’y a pas de critères stables.
- L’épreuve orale : il est conseiller de suivre en présentiel la formation proposée afin de démystifier l’examen. Il est déconseillé de mentionner les activités bénévoles. Par contre le fait d’être représentant au CHSCT peut montrer son implication dans son environnement professionnel, cela peut être mentionné si ça présente un intérêt sur le fonds de son discours.

- Remarques d’ordre général : cet examen n’est ouvert qu’aux secrétaires de documentation et pas à d’autres corps. La réussite à l’un ou l’autre examen n’a aucune incidence sur un changement de poste. En aucun cas la réussite à l’examen professionnel de classe supérieure ou de classe exceptionnelle n’entraine une mobilité géographique ou fonctionnelle comme le prétendent certains supérieurs hiérarchiques afin de dissuader leurs agents. A l’issue de l’examen, chacun peut demander à consulter l’appréciation du jury auprès du service d’Annick Pasquet (la grille du jury de chacun des candidats lauréat ou recalé est consultable).
- Examen prof prévu pour le 2e semestre 2014. Le taux de promus / promouvables (pro/pro) n’est pas encore connu à ce jour pour le corps des secrétaires de documentation. L’examen des SA aura lieu prochainement, il sera intéressant de consulter le rapport du jury de ce premier examen professionnel de catégorie B au Ministère. 
Catherine Giraudon

Pour le SNAC FSU
Le 18 novembre 2013
